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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant le décret du 22 novembre 2018 relatif au plan de cohésion sociale pour ce qui concerne

les matières dont l'exercice a été transféré de la Communauté française

AMENDEMENTS

Amendement n°1

L'article 14 de la proposition de décret modifiant le
décret du 22 novembre 2018 relatif au plan de cohé-
sion sociale pour ce qui concerne les matières dont
l'exercice a été transféré de la Communauté française
est remplacé par ce qui suit :

« Art. 14. Dans l'article 18, §1er, alinéa 1er, du même
décret, les modifications suivantes sont apportées :

1° les mots « La première année de la programma-
tion visée à l'article 11, le » sont remplacés par le mot
« Le »;

2° le nombre « 21 060 468,66 » est remplacé par le
nombre « 23 002 000 ». ».

JUSTIFICATION

L'article 18 actuellement en vigueur du décret dis-
pose que « La première année de la programmation
visée à l'article 11, le montant de base de la subvention
est fixé à 21 060 468,66 euros.

Compte tenu des crédits disponibles, le Gouverne-
ment peut annuellement indexer le montant de la sub-
vention à dater de la deuxième année d'une program-
mation. Le Gouvernement fixe les modalités de cette
éventuelle indexation ».

L'Union des Villes et Communes de Wallonie
(UVCW) regrette dans son avis que le montant ne soit
pas ajusté à l'inflation et relève que « Actuellement, le
montant total en crédits d'engagement est dans les faits
de 23 millions (21,6 millions + 1,4 millions). Nous
nous interrogeons dès lors sur la signification du mon-
tant destiné à rester inscrit au décret.

Une réduction des moyens effectifs ne nous paraî-
trait pas acceptable, et ce d'autant que moins que l'ab-
sence d'indexation dudit montant s'apparente en soi à
une réduction significative du montant disponible
compte tenu de l'inflation rencontrée depuis 2022 ».

Le présent amendement vise, d'une part, à maintenir
une dotation certaine pour l'avenir et, d'autre part, à
consacrer le montant tel qu'indexé au budget initial
2024, à savoir un peu plus de 23 millions.

Amendement n°2

Dans la même proposition de décret, il est inséré un
article 14/1 rédigé comme suit :

« Art. 14/1. Dans l'article 18, alinéa 2, du même dé-
cret, les mots « peut annuellement indexer » sont rem-
placés par les mots « indexe annuellement ». ».

JUSTIFICATION

Comme l'indique l'UVCW dans son avis sur la pré-
sente proposition : « Le montant des crédits d'engage-
ment s'élève invariablement à 23 millions d'euros de-
puis 2020. Or, la prise en compte de l'inflation par l'in-
dexation des montants, pour éviter une réduction des
ressources effectivement disponibles, aurait dû per-
mettre de dégager un budget 26 314 751 euros en 2023
pour la cohésion sociale.

Nous demandons une révision du montant de base
de la subvention annuelle prévue à l'article 18 du dé-
cret PCS de 2018 à hauteur de 23 millions, soit le mon-
tant octroyé effectivement depuis 2020, en précisant
qu'il s'agit du montant octroyé pour la première année
de la programmation 2020-2025. Si l'année de réfé-
rence retenue à l'article 18 devait être la première
année de la programmation 2026-2031, ce montant de-
vrait être porté à 26 314 751 euros afin de tenir compte
de l'inflation.

[...]

L'indexation de la subvention de base est nécessaire
à la pérennisation du dispositif. Pour que cette pérenni-
sation soit assurée, son éventualité devrait être sup-
primée [...]. Et ce, d'autant que ce manque d'indexation
dudit montant, s'apparentant à une réduction significa-
tive du montant disponible compte tenu de l'inflation
rencontrée depuis 2022 [...] ».

La Fédération  des centres publics d'action sociale
(CPAS)  partage la remarque relative à l'indexation et
considère que « Pour la Fédération des CPAS, l'indexa-
tion annuelle de la subvention doit être assurée ».

Le présent amendement suggère de consacrer l'in-
dexation.

B. DISPA


